
La Vereniging van Potgrond- en Substraatfa-
brikanten, dont le siège social est situé à 
’s-Gravenzande (commune de Westland), a dé-
posé les Conditions générales version 2022 le 
27 décembre 2022 au greffe du tribunal de La 
Haye sous le numéro 2022/37. Les Conditions 
générales ont également été déposées auprès 
de la Chambre de commerce sous le numéro 
KvK 40397216.

ARTICLE 1 – GÉNÉRALITÉS 
1.1. Dans les présentes Conditions générales, 
on entend par « Fabricant de substrat les 
membres de la Vereniging van Potgrond- en 
Substraatfabrikanten Nederland. (l’apparte-
nance d’un Fabricant de substrat à cette asso-
ciation peut être confirmée gratuitement par 
l’association elle-même). L’association a son 
siège social à ’s-Gravenzande (commune de 
Westland) et est inscrite au registre du com-
merce sous le numéro 40397216. 
1.2. Dans les présentes Conditions générales, 
on entend par « l’Acheteur la partie avec la-
quelle le Fabricant de substrat engage une re-
lation juridique. 
1.3. Dans les présentes Conditions générales, 
on entend par « Commande le fait qu’un Ache-
teur, après avoir demandé une offre de prix, 
commande la livraison de substrat ou d’autres 
produits et services, y compris tout conseil 
éventuel à titre gratuit ou non. 
1.4. Par « Conditions générales, on entend les 
Conditions générales les plus récentes, dépo-
sées par De Vereniging van Potgrond- en Subs-
traatfabrikanten Nederland, ayant son siège 
social à ’s-Gravenzande (commune de West-
land).

ARTICLE 2 – GÉNÉRALITÉS/APPLICATION 
2.1. Le caractère exécutoire des Conditions gé-
nérales utilisées par l’Acheteur, ou d’autres 
conditions, est expressément rejeté. 
2.2. Les présentes Conditions générales s’ap-
pliquent à toutes les relations juridiques dans 
lesquelles les Fabricants de substrat agissent 
en tant que vendeur et/ou fournisseur (poten-
tiel) de biens et/ou de services. Le Fabricant de 
substrat se focalise principalement sur la 
vente de substrats. Néanmoins, les présentes 
Conditions générales font également partie de 
chaque relation juridique qui se rapporte en 
tout ou en partie aux services fournis par le 
Fabricant de substrat. 
2.3. Il ne peut être dérogé aux présentes 
Conditions générales que si de telles déroga-
tions sont établies par écrit par les deux par-
ties ou confirmées par écrit par le Fabricant de 
substrat.

ARTICLE 3 – CONCLUSION DU CONTRAT 
Si l’Acheteur passe une Commande, le contrat 
n’est conclu que lorsque le Fabricant de subs-
trat l’accepte par écrit ou commence indubita-
blement son exécution.

ARTICLE 4 – AJOUT AU CONTRAT 
Si l’Acheteur souhaite apporter des modifica-
tions à ce qui a été convenu – demande qui 
doit être faite exclusivement par écrit – le Fa-
bricant de substrat ne sera tenu de collaborer 
que si cela est raisonnablement réalisable et 
sous réserve de l’obligation de l’Acheteur de 
supporter les coûts supplémentaires résultant 
de la modification.

ARTICLE 5 – PRIX 
5.1. Tous les prix s’entendent – à moins qu’il 
n’en soit autrement convenu par écrit – départ 
entrepôt ou, le cas échéant, départ lieu de 
stockage. Tous les prix sont hors TVA. 
5.2. Les modifications futures des salaires, des 
frais de transport, des prix de revient des ma-
tières premières ou des matériaux et/ou les 
variations des taux de change qui ne sont pas 
encore connus au moment de la conclusion du 
contrat et qui concernent la prestation conve-
nue, donnent au Fabricant de substrat le droit 
de les répercuter sans autre forme de procès. 
La répercussion de ces modifications dans les 
trois mois suivant la conclusion de l’accord 
donne à l’Acheteur le droit de résilier le contrat 
pour ce motif, par le biais d’une communica-
tion écrite au Fabricant de substrat.

ARTICLE 6 – LIVRAISON/DÉLAI DE 
LIVRAISON 
6.1. Les délais de livraison convenus avec le 
Fabricant de substrat sont indicatifs et ne sont 
pas des délais stricts.En cas de retard de livrai-
son, toute mise en demeure du Fabricant par 
l’Acheteur aura lieu par écrit. 
6.2. La livraison se fait – à moins qu’il n’en soit 
autrement convenu par écrit – départ entre-
pôt ou, le cas échéant, départ lieu de stockage. 
6.3. Si le Fabricant de substrat organise le 
transport, il détermine le mode de transport et 
l’assurance pendant le transport, les deux 
pouvant être facturés séparément à l’Ache-
teur. Le transport se fait aux risques de l’Ache-
teur. 
6.4. Le Fabricant de substrat est fondé à exé-
cuter la (les) prestation(s) dont il est redevable 
en plusieurs parties, à moins que cela ne viole 
expressément les accords conclus par écrit 
avec l’Acheteur. 
6.5. L’Acheteur est tenu de prendre livraison 
des biens achetés au moment où ils lui sont li-
vrés. Si l’Acheteur refuse de prendre livraison 
ou ne fournit pas les informations ou instruc-
tions nécessaires à la livraison, les marchan-
dises seront stockées aux risques dudit Ache-
teur. Dans ce cas, l’Acheteur est redevable de 
tous les frais supplémentaires, y compris, et 
dans tous les cas, les frais de stockage et les 
frais de transport.

ARTICLE 7 – PAIEMENT 
7.1. Les factures du Fabricant de substrats 
doivent être payées avant la date d’échéance 
indiquée sur la facture, de la manière indiquée 
par le Fabricant de substrats. Le paiement doit 
être effectivement fait dans la devise conve-
nue. L’Acheteur n’a pas le droit de déduire/ré-
duire des factures à payer une quelconque 
créance qu’il ferait valoir. L’Acheteur n’a pas 
non plus le droit de suspendre l’exécution de 
son obligation de paiement en cas de plainte 
déposée par lui auprès du Fabricant de subs-
trat à propos des produits livrés, sauf si le Fa-

bricant de substrat accepte expressément la 
suspension en échange de la constitution 
d’une sûreté. 
7.2. En cas de retard de paiement, toutes les 
obligations de paiement de l’Acheteur de-
viennent immédiatement exigibles et 
payables, indépendamment du fait que le Fa-
bricant de substrat les ait déjà facturées ou 
non. Le Fabricant de substrat doit informer 
l’Acheteur par écrit dans le cas où le Fabricant 
de substrat invoque cette disposition, et en-
voyer une facture adaptée. Le Fabricant de 
substrat aura alors le droit, entre autres, de 
suspendre son obligation de livraison et/ou 
pourra exiger une sûreté suffisante telle que 
visée à l’article 9 des présentes Conditions gé-
nérales, ou aura le droit de résilier – partielle-
ment ou non – le contrat comme stipulé à l’ar-
ticle 13 des présentes Conditions générales. 
7.3. En cas de retard de paiement, l’Acheteur 
est redevable d’intérêts à hauteur du taux d’in-
térêt commercial légal. 
7.4. Si l’Acheteur ne satisfait pas à l’une de ses 
obligations ou ne le fait pas à temps, tous les 
frais engagés, outre le prix et les frais conve-
nus, pour obtenir satisfaction de manière ex-
trajudiciaire sont alors à la charge de l’Ache-
teur, y compris les frais de rédaction et d’envoi 
de rappels, de proposition de règlement et 
d’obtention d’informations. Le calcul des frais 
extrajudiciaires s’effectue selon le barème 
néerlandais des frais de recouvrement extra-
judiciaires (BIK). Si le Fabricant de substrat 
s’avère avoir engagé des coûts plus élevés, 
ceux-ci entrent également en compte pour l’in-
demnisation. 
7.5. Si le Fabricant de substrat est mis en cause 
par l’Acheteur pour quelque motif que ce soit, 
et que le Fabricant de substrat, à la suite de 
cela, est contraint d’engager un expert pour 
établir les faits sur lesquels l’Acheteur fonde sa 
réclamation, l’Acheteur sera tenu de rembour-
ser au Fabricant de substrat les frais facturés 
par cet expert si et dans la mesure où la ou les 
réclamations de l’Acheteur, à la suite ou non 
d’un recours aux Conditions générales, 
s’avèrent injustifiées, afin d’éviter toute éven-
tuelle procédure. Une fois l’enquête de l’expert 
terminée, l’Acheteur dispose de sept jours 
pour introduire une éventuelle plainte. 
7.6. Les paiements effectués par ou pour le 
compte de l’Acheteur serviront successive-
ment à payer les frais de recouvrement extra-
judiciaires qu’il doit, les frais judiciaires, les in-
térêts qu’il doit et ensuite, par ordre 
d’ancienneté, les sommes en principal restant 
dues, et ce malgré toute indication contraire 
de l’Acheteur. 
7.7. L’Acheteur peut uniquement contester la 
facture par écrit et dans les quatorze jours sui-
vant la date de la facture.

ARTICLE 8 – RÉSERVE DE PROPRIÉTÉ ET MISE 
EN GAGE 
8.1. Les marchandises livrées par le Fabricant 
de substrat restent la propriété du Fabricant 
de substrat jusqu’à ce que l’Acheteur ait rempli 
toutes les obligations suivantes en vertu de 
tous les contrats d’achat conclus avec le Fabri-
cant de substrat : – la (les) contrepartie(s) 
concernant le(s) article(s) livré(s) ou à livrer ; – 
la (les) contrepartie(s) relative(s) aux services 
effectués ou à effectuer par le Fabricant de 
substrat en vertu du (des) contrat(s) d’achat ; 
– les éventuels créances pour non-exécution 
par l’Acheteur de ce(s) contrat(s). 
8.2. Les conséquences du droit de propriété 
d’un article destiné à l’exportation sont régies 
par la loi du pays de destination de l’article en 
question, si la réserve de propriété en vertu de 
la loi du pays de destination ne perd pas son 
effet jusqu’au parfait paiement du prix, à 
moins que le Fabricant de substrat n’en dis-
pose autrement. 
8.3. Les marchandises livrées par le Fabricant 
de substrat, qui font l’objet d’une réserve de 
propriété conformément au paragraphe 1er, 
ne peuvent être revendues que dans l’exercice 
normal des affaires. En outre, l’Acheteur n’est 
pas autorisé à mettre les marchandises en 
gage ou à établir tout autre droit sur celles-ci. 
8.4. Le Fabricant de substrat se réserve, dès à 
présent, les droits de gage visés à l’article 
3:237 du Code civil néerlandais à titre de sûre-
té supplémentaire pour les créances, autres 
que celles visées au paragraphe 1er du pré-
sent article, que le Fabricant de substrat peut 
avoir à l’encontre de l’Acheteur, à quelque titre 
que ce soit, concernant les marchandises li-
vrées dont la propriété a été transférée à 
l’Acheteur par le biais du paiement. Le pouvoir 
repris dans le présent paragraphe s’applique 
également aux articles livrés par le Fabricant 
de substrat qui ont été traités ou transformés 
par l’Acheteur, faisant en sorte que le Fabri-
cant de substrat a perdu sa réserve de pro-
priété. 
8.5. Si l’Acheteur ne remplit pas ses obligations 
ou s’il existe une crainte fondée qu’il ne le 
fasse pas, le Fabricant de substrat a le droit de 
reprendre à, ou de faire reprendre les mar-
chandises livrées auxquelles s’applique la ré-
serve de propriété visée au paragraphe 1er et 
se trouvant chez l’Acheteur ou chez des tiers 
détenant les marchandises au nom de l’Ache-
teur . L’Acheteur est tenu de fournir pleine col-
laboration à cet effet sous peine d’une 
amende journalière de 10 % du montant qu’il 
doit. 
8.6. Si des tiers souhaitent établir ou faire va-
loir un droit quelconque sur les marchandises 
livrées sous réserve de propriété, l’Acheteur 
est tenu d’en informer le Fabricant de substrat 
dès que cela est raisonnablement possible. 
8.7. L’Acheteur s’engage, à la première de-
mande du Fabricant de substrat, – à assurer et 
à maintenir assurées les marchandises livrées 
sous réserve de propriété contre l’incendie, 
l’explosion, les dégâts des eaux et contre le vol, 
et à mettre la police de cette assurance à dis-
position pour consultation ; – à donner en 
gage au Fabricant de substrat toutes les pré-
tentions de l’Acheteur à l’encontre des assu-
reurs en ce qui concerne les marchandises li-
vrées sous réserve de propriété de la manière 
prescrite à l’article 3:239 du Code civil néerlan-
dais ; – à donner en gage au Fabricant de subs-
trat les créances que l’Acheteur acquiert à l’en-
contre de ses clients lors de la revente de 

marchandises livrées par le Fabricant de subs-
trat sous réserve de propriété de la manière 
prescrite par l’article 3:239 du Code civil néer-
landais ; – à marquer les marchandises livrées 
sous réserve de propriété comme étant la pro-
priété du Fabricant de substrat ; – à collaborer 
de toute autre manière, à toutes les mesures 
raisonnables que le Fabricant de substrat sou-
haite prendre pour protéger ses droits de pro-
priété sur les marchandises et qui n’entravent 
pas de manière déraisonnable l’Acheteur dans 
l’exercice normal de son activité.

ARTICLE 9 – SÛRETÉS 
9.1. En se soumettant aux présentes Condi-
tions générales, l’Acheteur s’est engagé vis-à-
vis du Fabricant de substrat à fournir une sûre-
té (supplémentaire) pour toutes les créances 
existantes et futures du Fabricant de substrat 
à l’encontre de l’Acheteur, pour quelque motif 
que ce soit, à la première demande du Fabri-
cant de substrat et à la satisfaction de ce der-
nier. Cette sûreté doit toujours être telle, et si 
nécessaire remplacée et/ou complétée par 
l’Acheteur à la satisfaction du Fabricant de 
substrat, que le Fabricant de substrat dispose 
en permanence d’une sûreté adéquate et suf-
fisante.Tant que l’Acheteur ne s’y est pas 
conformé, le Fabricant de substrat est en droit 
de suspendre l’exécution de ses obligations. 
9.2. Si l’Acheteur ne s’est pas conformé à une 
demande telle que visée au paragraphe 1er 
dans les 14 jours suivant une demande écrite 
à cet effet, toutes ses obligations deviennent 
immédiatement exigibles.

ARTICLE 10 – PLAINTES, DEVOIR DE 
VÉRIFICATION, PRESCRIPTION ET 
CONFORMITÉ 
10.1. L’Acheteur a l’obligation d’examiner à la 
livraison et au plus tard dans les 24 heures sui-
vant la livraison (si cela n’est pas possible au-
trement, par échantillonnage aléatoire) si ce 
qui a été livré est conforme au contrat, à savoir 
: – si les bonnes marchandises ont été livrées ; 
– si les marchandises livrées sont conformes 
au contrat en termes de nombre et de quanti-
té ; – si les marchandises livrées répondent 
aux exigences de qualité convenues ou – si 
celles-ci font défaut – aux exigences qui 
peuvent être fixées pour une utilisation nor-
male et/ou à des fins commerciales ; Si ce n’est 
pas le cas, et si l’Acheteur n’en informe pas le 
Fabricant de substrat par écrit dans les huit 
jours, l’Acheteur perd alors tous les droits pour 
défaut d’exécution liés au fait que ce qui a été 
livré n’est pas conforme au contrat. Si le Fabri-
cant de substrat ne reçoit pas de notification 
écrite dans les huit jours que ce qui a été livré 
n’est pas conforme au contrat, il sera présumé 
entre les parties comme prouvé que ce qui a 
été livré est conforme audit contrat. 
10.2. Les réclamations et les recours fondés 
sur des faits et/ou des affirmations selon les-
quels ce qui a été livré n’est pas conforme au 
contrat se prescrivent un an après le moment 
de la livraison. Les droits de réclamation de 
l’Acheteur expirent un an et demi après le mo-
ment de la livraison. 
10.3. Si les marchandises livrées ne sont pas 
conformes au contrat, le Fabricant de substrat, 
à sa discrétion, est uniquement tenu de livrer 
ce qui manque, de réparer les marchandises 
livrées ou de remplacer ces dernières. 
10.4. Les dispositions du présent article s’ap-
pliquent par analogie à la prestation de ser-
vices, étant entendu que tant le délai d’un jour 
après la livraison visé au paragraphe 1er que 
le délai de huit jours visé au paragraphe 1er 
dans le cas des services renvoient à un mois 
après l’achèvement de la prestation de ser-
vices.

ARTICLE 11 – NOMBRES, DIMENSIONS, 
POIDS ET AUTRES DONNÉES 
11.1. Les écarts mineurs par rapport aux di-
mensions, poids, nombres, couleurs et autres 
données de ce type indiquées ne sont pas 
considérés comme des défauts. 
11.2. Il est question d’écart mineur en cas 
d’une marge de 10 % maximale en plus ou en 
moins par rapport à la spécification donnée. 
Les échantillons montrés ou fournis ne le sont 
qu’à titre indicatif. 
11.3. Les échantillons montrés ou fournis ne le 
sont qu’à titre indicatif, sans qu’il soit néces-
saire qu’un article faisant l’objet d’un contrat 
de vente ou de service leur corresponde. 
11.4. Les substrats à livrer répondent aux exi-
gences ou normes de qualité fixées par les lois 
et règlements des Pays-Bas. Dans la mesure 
où les articles livrés aux Pays-Bas doivent être 
utilisés en dehors des Pays-Bas, il incombe à 
l’Acheteur de s’assurer que les substrats à li-
vrer répondent aux exigences de qualité ou 
aux normes fixées dans le pays en question, à 
moins qu’il n’en soit autrement convenu.

Toute autre exigence de qualité imposée par 
l’Acheteur aux marchandises à livrer qui 
s’écarte des exigences normales doit égale-
ment être signalée explicitement par l’Ache-
teur lors de la conclusion du contrat d’achat.

ARTICLE 12 – EMBALLAGE 
12.1. L’Acheteur s’oblige à restituer les embal-
lages réutilisables, vides et en bon état, dans le 
délai stipulé dans le contrat ou, en l’absence 
d’un tel délai, à la demande du Fabricant de 
substrat dans un délai raisonnable. Si l’Ache-
teur ne respecte pas ses obligations en ce qui 
concerne les emballages réutilisables, tous les 
frais qui en découlent seront à sa charge. Ces 
frais comprennent, entre autres, ceux qui dé-
coulent des retours tardifs et les frais de rem-
placement, de réparation ou de nettoyage. 
12.2. Si l’Acheteur ne restitue pas l’emballage 
réutilisable après un rappel dans le délai prévu 
au paragraphe 1er, le Fabricant de substrat est 
habilité à procéder au remplacement de l’em-
ballage réutilisable en question et d’en factu-
rer les frais, à condition que le Fabricant de 
substrat ait annoncé ces démarches dans son 
rappel.

ARTICLE 13 – NON-RESPECT 
13.1. Les créances du Fabricant de substrat à 
l’encontre de l’Acheteur sont immédiatement 
exigibles si : – après la conclusion du contrat, le 

Fabricant de substrat prend connaissance de 
circonstances qui lui donnent de bonnes rai-
sons de craindre que l’Acheteur ne respectera 
pas ses obligations ; – le Fabricant de substrat 
a demandé à l’Acheteur de fournir une sûreté 
pour l’exécution du contrat, et si cette sûreté 
n’est pas fournie dans le délai fixé ou est insuf-
fisante ; – l’Acheteur est déclaré en faillite, de-
mande une surséance de paiement, demande 
l’application du rééchelonnement des dettes 
des personnes physiques, fait face à une saisie 
de tout ou partie de son patrimoine. Dans ces 
cas, le Fabricant de substrat est fondé à sus-
pendre la poursuite de l’exécution du contrat 
ou de le résilier, le tout sans préjudice du droit 
de réclamer des dommages et intérêts. 
13.2. Le Fabricant de substrat est en droit de 
résilier le contrat si des circonstances sur-
viennent à l’égard des personnes et/ou du ma-
tériel que le Fabricant de substrat utilise, ou se 
propose d’utiliser, dans le cadre de l’exécution 
du contrat, qui sont de nature telle que l’exé-
cution du contrat devient difficile ou engendre 
des coûts disproportionnés au point que le 
respect de l’obligation découlant du contrat ne 
peut plus être raisonnablement exigé. 
13.3. Par force majeure, on entend des cir-
constances qui empêchent l’exécution de l’en-
gagement et qui ne peuvent être imputées au 
Fabricant de substrat. Cela comprendra (dans 
la mesure où ces circonstances rendent l’exé-
cution impossible ou déraisonnablement diffi-
cile) : incendie, grèves dans d’autres entre-
prises que celles du Fabricant de substrat, 
grèves sauvages ou grèves politiques dans 
l’entreprise du Fabricant de substrat, manque 
général de matières premières nécessaires et 
d’autres articles ou services requis pour la réa-
lisation de la prestation convenue, épidémies 
ou pandémies, problèmes éventuels de quali-
té chez le Fabricant de substrat ou le fournis-
seur du Fabricant de substrat, blocage impré-
visible chez les fournisseurs ou autres tiers 
dont dépend le Fabricant de substrat, et pro-
blèmes généraux de transport. 
13.4. Le Fabricant de substrats a également le 
droit d’invoquer la force majeure si la circons-
tance empêchant (la poursuite de) l’exécution 
survient après que le Fabricant de substrat eut 
dû remplir son engagement. 
13.5. En cas de force majeure, les obligations 
de livraison et autres du Fabricant de substrat 
sont suspendues. Si la période pendant la-
quelle l’exécution des obligations par le Fabri-
cant de substrat n’est pas possible en raison 
d’un cas de force majeure dure plus de 48 
heures, les deux parties sont autorisées à rési-
lier le contrat sans obligation de verser une in-
demnité dans ce cas. 
13.6. Si le Fabricant de substrat a déjà partiel-
lement rempli ses obligations lorsque la force 
majeure se produit, ou s’il ne peut remplir que 
partiellement ses obligations, il a le droit de 
facturer séparément la partie livrée/livrable, et 
l’Acheteur est tenu de payer cette facture 
comme s’il s’agissait d’un contrat distinct. Cela 
ne s’applique toutefois pas si la partie livrable/
déjà livrée n’a aucune valeur indépendante.

ARTICLE 14 – RESPONSABILITÉ ET 
DOMMAGES-INTÉRÊTS 
14.1. En ce qui concerne la livraison du subs-
trat, le Fabricant de substrat doit s’efforcer de 
livrer un substrat exempt de quantités d’orga-
nismes nuisibles aux humains, aux animaux 
ou aux plantes. Les milieux de croissance, en 
particulier les milieux de croissance orga-
niques et leurs composants, contiennent un 
large éventail de micro-organismes béné-
fiques essentiels à leur fonctionnalité. C’est 
pourquoi ils ne sont pas stériles, et la présence 
d’agents pathogènes humains couramment 
répandus ne peut être exclue. Les micro-orga-
nismes peuvent être indigènes, ou coloniser 
les milieux de culture pendant le stockage ou 
la culture, selon la saison et les conditions de 
culture. La très grande majorité de tous les mi-
lieux de culture contient des taux élevés de 
matières organiques qui sont naturellement 
exposées à la dégradation microbienne par 
des champignons, des bactéries, des acti-
nomycètes et d’autres organismes. Des orga-
nismes saprophytes peuvent être présents en 
petit nombre dans les milieux de culture. 
L’ajout de nutriments et de chaux peut favori-
ser la croissance des organismes saprophytes. 
Par conséquent, la présence d’organismes 
saprophytes et de leurs effets, tels que les 
champignons, n’entraînera pas la non-confor-
mité du substrat. La responsabilité du Fabri-
cant de substrat est exclue si le dommage est 
survenu : (a) du fait d’une utilisation incorrecte 
ou contraire à la destination de la livraison ou 
aux instructions, conseils (de culture), conseils 
d’utilisations et autres fournis par le Fabricant 
de substrat ou en son nom ; (b) parce que le 
substrat est devenu inutilisable en raison de 
champignons, ou de toute activité microbiolo-
gique ou d’une quelconque autre action orga-
nique ; (c) par une colonisation omniprésente 
de micro-organismes, ainsi que par la pré-
sence omniprésente d’organismes sapro-
phytes ; (d) du fait d’une mauvaise conserva-
tion (stockage) du substrat livré ; (e) du fait 
d’erreurs ou d’omissions dans les données, 
documents ou matériels fournis ou prescrits 
au Fabricant de substrat par ou au nom de 
l’Acheteur ; (f) du fait de directives ou d’instruc-
tions de la part ou au nom de l’Acheteur ; g) 
parce que l’Acheteur a demandé au Fabricant 
de substrat d’ajouter des composants (traités 
ou non par le Fabricant de substrat) au subs-
trat et/ou de les mélanger à celui-ci, en dehors 
de la gamme standard du Fabricant de subs-
trat ; (h) du fait que d’autres travaux, traite-
ments et/ou adaptations ont été effectués par 
ou au nom de l’Acheteur au produit livré (y 
compris le séchage des milieux de culture), 
sans le consentement préalable exprès du Fa-
bricant de substrat. 
14.2. Toute forme de conseil oral ou écrit par 
le Fabricant de substrat est donnée à partir 
des meilleures connaissances disponibles, et 
est basée sur l’expérience du Fabricant de 
substrat. 
14.3. Si le Fabricant de substrat a manqué de 
manière manifeste à l’une de ses obligations 
ou a commis un acte fautif à l’égard de l’Ache-
teur, le Fabricant de substrat n’est respon-

sable envers l’Acheteur des dommages 
qu’il a subis à ce titre que si l’Acheteur prouve 
que ces dommages sont dus à un acte ou une 
omission intentionnels ou à une négligence 
grave du Fabricant de substrat ou des diri-
geants qui lui sont subordonnés.
14.4. Si la responsabilité du Fabricant de subs-
trat doit être retenue en vertu de l’article 14.3, 
la responsabilité se limite au maximum au 
montant du prix d’achat (hors TVA). Si le 
contrat se compose de livraisons partielles, 
l’obligation de payer des dommages-intérêts 
se limite au maximum au prix d’achat de la li-
vraison partielle concernée. La responsabilité 
du Fabricant de substrat pour les dommages 
indirects, tels que – mais explicitement non li-
mitée à ceux-ci – les dommages aux cultures, 
les dommages à la croissance des cultures, les 
pertes commerciales, les dommages dus aux 
blocages, les dommages corporels ou person-
nels, la perte de profit et la perte de chiffre 
d’affaires, est exclue. 
14.5. Nonobstant ce qui précède, la responsa-
bilité totale du Fabricant de substrat se limite 
au montant du paiement effectué par l’assu-
reur majoré de la franchise du Fabricant de 
substrat. À la demande de l’Acheteur, le Fabri-
cant de substrat fournira une copie de son as-
surance responsabilité civile professionnelle. 
14.6. L’Acheteur exonère le Fabricant de subs-
trat et les personnes (subordonnées) enga-
gées par lui dans l’exécution de ses obliga-
tions de toutes les réclamations de tiers en 
raison de dommages subis par ces tiers, dé-
coulant de ou liés à l’exécution du contrat par 
le Fabricant de substrat et/ou à la livraison du 
substrat, sauf s’il y a intention ou négligence 
grave de la part du Fabricant de substrat et/ou 
des personnes (subordonnées) engagées par 
lui dans l’exécution du contrat. En cas d’inten-
tion ou de négligence grave de la part du Fa-
bricant de substrat et/ou des personnes (su-
bordonnées) engagées par lui dans l’exécution 
du contrat, l’Acheteur exonérera le Fabricant 
de substrat et/ou les personnes (subordon-
nées) qu’il a engagées de telles réclamations 
pour la partie qui dépasse le montant du paie-
ment effectué par l’assureur responsabilité du 
Fabricant de substrat, majoré de la franchise 
du Fabricant de substrat. 
14.7. Le droit de l’Acheteur de résilier le 
contrat conclu avec le Fabricant de substrat en 
totalité ou en partie en cas de violation impu-
table au Fabricant de substrat est exclu.

ARTICLE 15 – DROIT APPLICABLE ET 
JURIDICTION COMPÉTENTE 
15.1. Toutes les relations juridiques, tant na-
tionales qu’internationales, entre le Fabricant 
de substrat et l’Acheteur sont régies par le 
droit des Pays-Bas. L’applicabilité de la 
Convention de Vienne sur les contrats de 
vente internationale de marchandises (CVIM) 
de 1980 est exclue. 
15.2. Nonobstant toutes les dispositions lé-
gales non contraignantes applicables à la rela-
tion juridique entre le Fabricant de substrat et 
l’Acheteur, tous les litiges entre le Fabricant de 
substrat et l’Acheteur seront exclusivement 
soumis à la juridiction néerlandais compé-
tente, à l’exclusion d’autres tribunaux. No-
nobstant toute disposition légale non contrai-
gnante entre les parties, à l’exclusion de tout 
autre tribunal, le tribunal du lieu d’établisse-
ment du Fabricant de substrat aura une com-
pétence relative. Le Fabricant de substrat a 
toutefois le droit, s’il engage une procédure en 
tant que demandeur ou défendeur, de 
s’adresser à une autre autorité judiciaire ayant 
une compétence relative.

ARTICLE 16 – CONVERSION 
Si une disposition ou une partie d’une disposi-
tion des présentes Conditions générales ne 
peut être invoquée en raison d’une violation 
du droit en vigueur, cette disposition aura la 
signification qui correspond le plus possible, 
en termes de contenu et d’intention, à ce qui 
était prévu lorsque la disposition (partielle) 
concernée a été rédigée, de sorte qu’elle 
puisse encore être invoquée par les parties.

ARTICLE 17 – PRÉVALENCE DU TEXTE EN 
NÉERLANDAIS 
Les présentes Conditions générales ont été 
rédigées en vue d’être utilisées dans le cadre 
d’accords nationaux et internationaux. Dans 
ce cadre, les présentes Conditions générales 
seront également traduites du néerlandais 
vers d’autres langues. Si les parties ont une 
opinion divergente à propos de l’interpréta-
tion d’une version non néerlandaise des pré-
sentes Conditions générales, le texte néerlan-
dais des présentes Conditions générales de 
vente prévaut sur la ou les traductions.

ARTICLE 18 – MODIFICATION DES 
CONDITIONS GÉNÉRALES 
18.1. Le Fabricant de substrat a le droit de mo-
difier unilatéralement les présentes Condi-
tions générales, étant entendu que les modifi-
cations seront raisonnables et équitables. Les 
modifications s’appliqueront également aux 
contrats déjà conclus, dans la mesure où cela 
concerne une ou des obligations du contrat 
auxquelles le Fabricant de substrat s’est enga-
gé, et qui n’ont pas encore été remplies en to-
talité ou en partie. 
18.2. Le Fabricant de substrat informera 
l’Acheteur de ces modifications par courrier 
électronique. Les Conditions générales modi-
fiées prendront effet trente jours après que 
l’Acheteur a été informé desdites modifica-
tions. 
18.3. Si l’Acheteur ne marque pas son accord 
aux modifications annoncées, ce 
dernier a le droit de résilier le contrat. 
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